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À l’attention des membres de la commission pour le respect des obligations et 
engagements des États membres du Conseil de l’Europe (commission de suivi) 

Carnet de bord 

de la réunion tenue à Paris le 13 septembre 2023 

 

 

La commission pour le respect des obligations et engagements des États membres du Conseil de 
l'Europe (commission de suivi), réunie à Paris le 13 septembre 2023 à huis clos, sous la présidence de 
M. Piero Fassino (Italie, SOC), en ce qui concerne: 

- Le respect par la France des obligations découlant de l’adhésion au Conseil de l’Europe 
(Corapporteures: Mme Yelyzaveta Yasko, Ukraine, PPE/DC et Mme Fiona O’Loughlin, Irlande, ADLE): 
a examiné un projet de rapport et a adopté à l’unanimité un projet de résolution tel qu’amendé; 

- Droits humains et préoccupations humanitaires résultant de la situation dans le corridor de 
Latchine: a tenu un échange de vues avec M. Toivo Klaar, représentant spécial de l’ Union européenne 
pour le Caucase du Sud; 

- Le dialogue postsuivi avec la Bulgarie (Corapporteures: Mme Thórhildur Sunna Ævarsdóttir, Islande, 
SOC et Mme Deborah Bergamini, Italie, PPE/DC): après avoir entendu sa déclaration d’absence de 
conflit d’intérêt, a désigné Mme Deborah Bergamini (Italie, PPE/DC) comme corapporteure; 

- Le dialogue postsuivi avec la Macédoine du Nord (Corapporteurs: Mme Sibel Arslan, Suisse, SOC 
et M. Joseph O’Reilly, Irlande, PPE/DC): après avoir entendu sa déclaration d’absence de conflit 
d’intérêt, a désigné M. Joseph O’Reilly (Irlande, PPE/DC) comme corapporteur; 

- Le rôle du Conseil de l’Europe dans la prévention des conflits, le rétablissement de la crédibilité 
des institutions internationales et la promotion de la paix dans le monde (Rapporteur pour avis: 
M. Claude Kern, France, ADLE): a examiné un avis et a adopté deux amendements au projet de 
résolution préparé par la commission des questions politiques et de la démocratie (rapporteure: 
Mme Lesia Vasylenko, Ukraine, ADLE); 

- Le respect des obligations et engagements de l’Azerbaïdjan (Corapporteurs: M. Ian Liddell-
Grainger, Royaume-Uni, CE/AD et Mme Lise Christoffersen, Norvège, SOC): a examiné un avant-projet 
de rapport et a décidé de l’envoyer, tel qu’amendé, aux autorités de l’Azerbaïdjan pour commentaires à 
soumettre pour le 27 octobre 2023 au plus tard;  

– Le respect par les Pays-Bas des obligations découlant de l’adhésion au Conseil de l’Europe 
 (Corapporteurs: Mme Stephanie Krisper, Autriche, ADLE et M. Titus Corlăţean, Roumanie, SOC): à la 
 suite de l'annonce d’élections législatives anticipées qui se tiendront en novembre 2023, a 
 décidé de demander au Bureau une prolongation exceptionnelle de six mois de la validité du renvoi qui 
 doit expirer le 19 septembre 2023; 

– Le respect des obligations et engagements de l’Ukraine (Corapporteurs: M. Alfred Heer, 
 Suisse, ADLE et M. Birgir Thórarinsson, Islande, PPE/DC): a décidé de demander à la Commission 
 européenne pour la démocratie par le droit (Commission de Venise) un avis sur les amendements à la 
 Loi relative aux minorités (communautés) nationales d’Ukraine; 
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– Sélection des rapports de suivi périodique en 2023: a examiné les pays devant faire l’objet d’un 
 examen périodique;1 

- Le respect des obligations et engagements de la Bosnie-Herzégovine (Corapporteurs: M. Zsolt 
Németh, Hongrie CE/AD et M. Aleksandar Nikoloski, Macédoine du Nord, PPE/DC): a entendu un 
compte rendu de M. Stefan Schennach (Autriche, SOC) sur les suites données à la Conférence post-
électorale sur les “Elections générales de 2022 – Défis et enseignements” (16 juin 2023); 

- Forum mondial de la démocratie sur la “Démocratie= paix?” (Strasbourg, 6-8 novembre 2023): a 
nommé M. Piero Fassino (Italie, SOC) pour siéger à la Commission ad hoc du Bureau afin de participer 
au Forum; 

- Autorisation de visites d’information: a autorisé les corapporteurs pour l’Azerbaïdjan et les Pays-
Bas à effectuer une visite d’information dans les pays relevant de leurs responsabilités respectives, 
sous réserve de la disponibilité des ressources financières; 

- Questions diverses:  

  a autorisé M. Axel Schäfer (Allemagne, SOC) à effectuer une visite d’information en Serbie les 2-
4 octobre 2023 sans la seconde rapporteure qui a dû annuler sa participation en raison 
d’engagements professionnels importants;  

  a décidé de tenir des auditions conjointes avec la commission des questions juridiques et des 
droits de l’homme et la commission des migrations, des réfugiés et des personnes déplacées sur 
La situation humanitaire dans le Haut-Karabakh; et avec la commission sur l’égalité et la non-
discrimination sur Les Minorités nationales en Ukraine pendant la quatrième partie de session de 
2023; 

- Prochaines réunions: a confirmé ses prochaines réunions comme suit: 

o Strasbourg, pendant la 4ème partie de session 2023 de l’Assemblée (9-13 octobre); 
o Rome, 4-5 décembre 2023  
o Strasbourg, 22-26 janvier 2024 [pendant la partie de session de l’Assemblée] 
o Strasbourg, 22-26 avril 2024 [pendant la partie de session de l’Assemblée] 
o Strasbourg, 24-28 juin 2024 [pendant la partie de session de l’Assemblée] 
o Strasbourg, 30 septembre-4 octobre 2024 [pendant la partie de session de l’Assemblée]. 

 
 
 

Agnieszka Nachilo, Bas Klein, Agnieszka Szklanna, Matthieu Monin 
 
 
 
 

Copie: 
Secrétaire Générale de l'Assemblée parlementaire 
Directrice, Directeur et agents du Secrétariat de l'Assemblée parlementaire 
Secrétaires des délégations nationales et des groupes politiques de l'Assemblée 
Secrétaires des délégations d'observateurs et de partenaires pour la démocratie 
Secrétaire Général du Congrès 
Secrétaire du Comité des Ministres 
Directeurs Généraux 
Directeur de Cabinet de la Secrétaire Générale du Conseil de l'Europe 
Directeur du bureau de la Commissaire aux droits de l'homme 
Directeur de la Communication 
Représentations Permanentes auprès du Conseil de l'Europe 
 

 

1 Les votes qui ont eu lieu pour sélectionner les pays étaient irrecevables pour des raisons de procédure, y compris 
l'absence du quorum requis spécifié dans les méthodes de travail internes. 


